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COMPTE-RENDU 
 

SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU  13  DECEMBRE  2016 
 
 

L’an deux mille seize, le treize décembre, le conseil municipal, légalement convoqué le six 
décembre, s’est réuni en session ordinaire à la mairie de Bléré, salle du conseil municipal, sous la 
présidence de M. Daniel LABARONNE – Maire.  
 

Etaient présents : M. LABARONNE Daniel, M. CHANTELOUP Lionel, Mme BAGAS Emmanuelle, M. 
BOUVIER Jean-Pierre, Mme PAPIN Gisèle, M. GOETGHELUCK Patrick, M. ROUX Didier, Mme ROY 
Marie-Laure, Mme CAPPELLE Françoise, Mme BONNELIE Catherine, M. FERON Pascal, M. FIALEIX 
Christophe, M. NEBEL Fabien, M. OMONT Jean-Claude, M. RAUZY Bruno, M. BRUNO Lionel, M. 
REUILLON Jean-Jacques, Mme MAUDUIT Anne, M. RAFEL Jean-Serge, Mme MARTIN Christiane, 
M. DUTARDRE Roger, M. GONZALEZ Franck, Mme DUFRAISSE Sylvie  
 
Absents excusés : Mme DALAUDIER Nicole (pouvoir à M. CHANTELOUP Lionel), Mme BOUQUET 
Micheline, Mme CURASSIER-LAURIER Nathalie, Mme LAINE Isabelle, M. LIMAS Mathieu (pouvoir 
à M. GONZALEZ Franck), Mme PIERROT Sabrina (pouvoir à Mme DUFRAISSE Sylvie)  
 

 

OUVERTURE  DE  LA  SEANCE 

 

Le quorum étant atteint, M. le Maire déclare la séance ouverte à 20h00.  
M. Patrick GOETGHELUCK est nommé secrétaire de séance. 
 

 

INVITATION EN DEBUT DE SEANCE 

 
M. le Maire a invité M. Nicolas THEPAUT, de l’Agence Locale de l’Energie d’Indre-et-Loire (ALE 37). 
 
L’ALE 37 propose aux communes de moins de 10 000 habitants de les accompagner dans leurs 
démarches de maîtrise de l’énergie et de développement des énergies renouvelables, grâce au 
dispositif de Conseil en Énergie Partagé (CEP), qui consiste à mutualiser entre plusieurs communes 
les compétences d’un technicien spécialisé en énergie. 
 
Le Conseiller en Energie Partagé exerce les missions suivantes : 
- Réalisation d’un bilan énergétique initial (patrimoine bâti, éclairage public et carburants des 
véhicules), 
- Suivi annuel des consommations, 
- Préconisation de solutions d’optimisation, 
- Accompagnement des projets de rénovations ou de constructions neuves. 
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PROCES-VERBAL  DE  LA  PRECEDENTE  SEANCE  (8 novembre 2016) 
 

→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le procès-verbal, sans observation. 
 
 

1. AFFAIRES FINANCIERES 

 

1.1. BUDGET PRINCIPAL 2016 – DECISION MODIFICATIVE N° 3 

 
Cette décision modificative concerne :  
- l’inscription au budget des nouvelles subventions notifiées ; 
- la valorisation des travaux en régie pour le camping (bloc sanitaire) et l’aménagement du 
bâtiment Lescuyer pour le BOP. 
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, valide la décision modificative    

n° 3 comme présentée dans le tableau ci-après. 
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1.2. GRILLE DES TARIFS 2017 – TRAVAUX DE VOIRIE 

 
M. le Maire propose une mise à jour des tarifs concernant les travaux de voirie. 
Il propose de conserver uniquement les travaux de « raccordement au réseau d’eaux pluviales » et 
de supprimer les autres prestations et tarifs associés.  
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- décide la suppression des prestations relatives aux travaux de voirie comme indiqué dans le 

tableau ci-après, 

- décide que seuls les travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales seront réalisés par les 

agents de la ville, 

- précise que ces dispositions prendront effet au 1
er

 janvier 2017. 
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1.3. SIGNATURE D’UNE CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION CASTEL-

RENAUDAIS INSERTION 

 
La Ville de Bléré fait appel aux services de l’association Castel Renaudais Insertion (CRI) depuis plus 
de vingt ans, sous forme de mise à disposition d’une équipe de 5 à 6 personnes en contrat 
d’insertion, recrutées essentiellement dans le canton de Bléré.  
 
Cette équipe est mise à disposition des Services techniques de la Ville 4 jours par semaine en hiver 
et 5 jours par semaine en été. Ses missions consistent à seconder les agents municipaux dans leurs 
tâches, sous la conduite d’un encadrant technique de l’association CRI. L’équipe intervient dans la 
réalisation de tâches courantes d’entretien d’espaces verts, de bâtiments et d’installations 
diverses appartenant à la Ville. 
 
Afin d’améliorer la visibilité de ce partenariat déjà bien ancré, le CRI propose la conclusion d’une 
convention-cadre qui fixe le cadre général du partenariat, en précise la nature, le périmètre et les 
modalités et prend effet le 1er janvier 2017.  
 
La convention, d’une durée d’un an, fait l’objet d’une reconduction tacite chaque année, sauf 
dénonciation dans le respect d’un préavis de 6 mois (durée d’engagement entre l’association CRI 
et ses employés en insertion). 
 
Les modalités financières de la convention font l’objet d’un avenant annuel. 
 
Pour l’année 2017, le coût total de la mise à disposition de l’équipe s’élève à 22 238,00 €. 
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- valide les dispositions de la convention-cadre, qui prendra effet le 1
er

 janvier 2017, 

- prend acte que les modalités financières de la convention seront révisées chaque année par 

avenant, 

- autorise M. le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires à sa mise en 

œuvre.  

 
 
1.4. CONVENTION D’ADHESION AU DISPOSITIF DE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE DE L’ALE 37 

 
L’Agence Locale de l’Energie d’Indre-et-Loire (ALE 37) a pour objectif de favoriser l’efficacité 
énergétique et de promouvoir les énergies renouvelables. Pour cela, elle peut fournir des 
informations, des conseils et une assistance technique aux différents utilisateurs d’énergie 
(pouvoirs publics, citoyens, entreprises…). 
 
La signature de la convention permettra à la ville de Bléré de devenir membre de l’ALE 37.  
Un conseiller en énergie partagé pourra ainsi intervenir auprès de la ville pour : 

- Établir un état des lieux énergétique global de la commune,  
- Apporter un accompagnement dans la mise en œuvre des préconisations énergétiques,  
- Apporter une aide technique au montage des dossiers de demande de subvention, 
- Suivre en continu les actions engagées par la commune,  
- Accompagner la mise en place de programmes d’action.    
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Le coût du service de conseil en énergie partagé s’élève à 0,80 euros par an et par habitant (soit 
4 302,40 € pour l’année 2017 sur la base de notre population légale au 1er janvier 2016). 
 
La convention est prévue pour une durée de 3 ans, à compter du 1er janvier 2017. 
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- valide l’adhésion de la ville de Bléré à l’Agence Locale de l’Energie d’Indre-et-Loire, à compter 

du 1
er

 janvier 2017, 

- valide les dispositions de la convention,  

- autorise M. le Maire à signer la convention, qui prendra effet le 1
er

 janvier 2017 pour une durée 

de 3 ans. 

 
 
2. RESSOURCES HUMAINES 

 

2.1. CREATION D’UN EMPLOI D’AGENT DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE DANS LE CADRE 

D’UN DISPOSITIF DE CONTRAT AIDE   

 
Le conseil municipal s’est prononcé le 27 septembre dernier pour la création d’un poste d’ASVP, à 
temps complet, selon le dispositif des contrats aidés : emploi d’avenir ou contrat 
d’accompagnement à l’emploi (CUI-CAE). 
 
Le poste a été pourvu en emploi d’avenir, à temps complet, et l’agent a pris ses fonctions le 3 
novembre 2016. 
 
Cet agent suit des études par correspondance et il s’avère qu’un travail à temps complet en plus 
du temps passé à étudier est difficile à gérer. Suite à un entretien, M. le Maire a accepté de 
réduire son temps de travail à 20 h / semaine. 
 
Compte-tenu de cette situation, et de la nécessité de renforcer le service de la police municipale, 
M. le Maire propose de créer un 2nd poste d’ASVP, dans le cadre du dispositif emploi d’avenir ou 
CUI-CAE (en fonction du type d’éligibilité du candidat retenu).  
  
Les conditions proposées sont les suivantes :  
- durée du contrat : durée initiale d’un an, renouvelable expressément dans la limite de 24 mois, 
sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le 
prescripteur 
- temps de travail : temps complet soit 35 h / semaine 
- rémunération : 1 553 € brut / mois 
 

→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- décide de créer un poste d’ASVP en CUI-CAE OU Emploi d’Avenir (en fonction des résultats de 

la procédure de recrutement), 

- valide les conditions proposées. 
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2.2. CREATION D’UN EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE DANS LE CADRE D’UN DISPOSITIF DE 

CONTRAT AIDE   

 
M. le Maire propose la création d’un emploi au sein des services techniques, pour la maintenance 

des bâtiments, pour remplacer un agent dont le contrat emploi d’avenir est arrivé à échéance fin 
novembre. 
 

Les conditions proposées sont les suivantes :  
- période : à compter du 19/12/16 pour une durée initiale d’un an, renouvelable expressément 
dans la limite de 24 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre 
l’employeur et le prescripteur 
- temps de travail : temps complet soit 35 h / semaine 
- type de contrat : CUI-CAE 
- rémunération : 1 553 € brut / mois 
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- décide de créer un emploi au sein des services techniques, pour la maintenance des bâtiments, 

en CUI-CAE, 

- valide les conditions proposées. 
 
 
3. PATRIMOINE / AFFAIRES IMMOBILIERES 

3.1. LOCATION DE L’IMMEUBLE SITUE 2 RUE JEAN-JACQUES ROUSSEAU – BAIL COMMERCIAL 

 
Suite à la récente acquisition du bâtiment situé 2 rue Jean-Jacques Rousseau, la ville envisage de 
louer à M. PAGOT Guillaume, à compter du 1er janvier 2017, le local commercial pour son activité 
de vente, réparation et location de vélos. 
Il s’agira d’un bail commercial classique, de 9 ans, avec un loyer mensuel de 600 € (soit 7 200 € / 
an). 
 
Une clause sera ajoutée dans le bail commercial, à savoir une option d’achat du bâtiment dans 3 
ans par M. PAGOT. 
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- accepte la mise en location du local commercial situé 2 rue Jean-Jacques Rousseau, au profit de 

M. PAGOT Guillaume, à compter du 1
er

 janvier 2017, 

- fixe le montant du loyer à 600 € par mois, 

- valide la clause relative à l’option d’achat du bâtiment dans le délai de 3 ans, 

- autorise M. le Maire à signer le bail commercial.  

 

 

3.2. SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) – VALIDATION  

 
La Commission Locale de l’Eau (CLE) a adopté le 6 juillet dernier son projet de Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux pour le bassin versant du Cher aval. 
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Ce document de planification fixe les objectifs, les orientations et les dispositions pour une gestion 
équilibrée de l’eau, permettant de concilier préservation de la ressource et des milieux aquatiques 
avec la satisfaction des usages. 
 
Il est composé :  

- du plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques ;  

- du rapport d’évaluation environnementale ; 
- du règlement ;  
- de l’atlas géographique. 

 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, émet un avis favorable sur le 

projet de SAGE pour le bassin versant du Cher aval. 

 
 
4. SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIE D’INDRE-ET-LOIRE – MODIFICATION DES STATUTS 

 
Cette modification statutaire concerne uniquement la liste des adhérents au SIEIL. 
 
Suite à une modification statutaire de 2014, permettant aux communautés de communes 
d’adhérer aux compétences « à la carte » du SIEIL, le comité syndical a validé, le 18 octobre 2016, 
l’adhésion de 2 communautés de communes, pour la compétence « éclairage public » :  
- CC Chinon Vienne et Loire 
- CC Pays de Bourgueil 
 
En application de l'article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales, chaque 
adhérent au SIEIL doit se prononcer sur l'adhésion de ces 2 communautés de communes.  
 

→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve l'adhésion au SIEIL des 

communautés de communes « Chinon Vienne et Loire » et « Pays de Bourgueil » pour la 

compétence éclairage public. 

 
 
M. le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’inscrire 1 point supplémentaire à 
l’ordre du jour :  
- ressources humaines : création d’un poste d’agent non titulaire, pour une mission d’un mois au 
sein des services techniques – inventaire du matériel et gestion des stocks. 
 

→→→→ Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, d’ajouter ce point à l’ordre du jour. 

 
Les conditions proposées pour la création de ce poste sont les suivantes :  
- durée : 1 mois – dates du contrat à définir entre le 1er janvier 2017 et le 28 février 2017 
- temps de travail : temps complet (35 h par semaine) 
- grade : adjoint technique de 2ème classe 
- rémunération : 1er échelon 
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→→→→ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- accepte de créer un emploi d’adjoint technique non titulaire, pour la mission indiquée ci-dessus, 
- valide les conditions proposées. 
  
 
5. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 
● Décisions et arrêtés du Maire pris dans le cadre de sa délégation de compétences accordée par 

le conseil municipal  
 
- arrêté n° 2016-197 du 12/10/2016 : régie de recettes pour les droits de place du marché – 
nomination d’un 2ème mandataire suppléant 
 

 

● Comptes rendus des commissions :  

 

- commissions cadre de vie : 16 et 24 novembre 

Camping : dossier pour la délégation de service public 
Projets de réaménagement des quartiers : Vasselière, Tournebride, Auverdière 
 

- commission urbanisme : 23 novembre 

Avis sur les permis de construire, les déclarations préalables, les certificats d’urbanisme 

Projets VAL TOURAINE HABITAT, projet Moncartier, travaux CSC 
 
- commission culture et vie associative : 30 novembre 

Compte-rendu du déplacement en Slovaquie, programme des festivités de Noël, dossier de 
subvention pour 2017, programme de la saison culturelle 2017 (projet) 
 
- commission finances-ressources humaines : 1

er
 décembre 

Finances : grille des tarifs 2017, situation budgétaire 2016 (arrêtée au 28 novembre), situation 
budgétaire pour 2017. 
Ressources humaines : informations diverses, recrutements et projets pour 2017 
 
- commission immobilière : 6 décembre 

Avis sur les DIA (pas de préemption), locations (rue St Julien, Bléré 2 Roues), projets VAL 
TOURAINE HABITAT 
 

● CCAS : conseil d’administration du 5 décembre  

Demandes d’aides 
Mutuelle communale : réflexion pour un partenariat avec l’association ACTIOM 
Précarité énergétique : réunion d’informations, choix des axes de travail 
Bons d’achat de Noël : 20 familles concernées = 1 320 € de bons attribués 
 
 
 
La séance est levée à 21h45. 


